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1. Introduction

! Les exemples illustrés dans ce document présentent les cas les plus fréquemment
rencontrés. Ce document n'est donc pas exhaustif et doit être considéré comme une aide
au travail.

Conformément à l'art. 103 LATC, tout projet de travaux – même de minime importance – doit être
annoncé à la Municipalité, qui déterminera la procédure à suivre. Aucun chantier ne peut débuter
sans sa décision préalable.

Le requérant doit fournir au minimum, à l'appui de toute demande :

un extrait cadastral ou une copie du plan de situation à jour 

un descriptif avec photographies ou croquis nécessaire à la compréhension du projet. 

Sont notamment considérés comme travaux :

La construction (bâtir, reconstruire, agrandir). 

La  transformation (modifications intérieures et/ou extérieures,  changement de destination/
affectation des locaux ou du sol). 

La démolition. 

La modification du sol (terrassements, remblais). 

Il est important de rappeler que l'enquête publique constitue la règle, et la dispense l'exception.

Les  travaux  non  soumis  à  autorisation  demeurent  tenus  de  respecter  l'ensemble  des  lois,
règlements et normes en vigueur, ainsi que les droits des tiers.

Quelques points d'attention particuliers sont à relever :

Surface bâtie (art. 56 RPGA) : la surface de toutes les dépendances – par exemple cabanes de
jardin, couvert et pergolas bio-climatiques – est comptabilisée dans le calcul de la surface bâtie,
sauf disposition contraire prévue par un règlement de plan d'affectation. 

Rénovation de l'enveloppe du bâtiment :  en cas de remplacement de plus de 50 % de la
surface d'un élément de l'enveloppe (toiture ou façade) et dans le cadre d’une rénovation lourde
(lorsque les travaux dépassent de 50% la valeur de l'ECA), l'isolation de cet élément doit être
mise  en  conformité  avec  les  valeurs  imposées  par  la  loi  sur  l'énergie.  Les  justificatifs
correspondants devront être transmis à la Municipalité. 

Dérogation : dès qu'un projet nécessite l'octroi d'une dérogation, une mise à l'enquête publique
est obligatoire (art. 72d al. 2 RLATC). 

Servitudes de passage publics   : Lors  de l’examen des  demandes de permis  de construire
bordant  le  domaine  public,  la  Municipalité  peut  conditionner  la  délivrance  du  permis  à
l’inscription d’une servitude de passage public, en surface et/ou en souterrain. Cette mesure
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vise à préserver les possibilités d’aménagement futur du domaine public, notamment pour les
trottoirs,  cheminements  piétons,  bandes  ou  pistes  cyclables  et  infrastructures  souterraines
(tuyaux, etc), sans modifier le potentiel constructible de la parcelle concernée. Les largeurs de
principe sont de 1.50 m le long du domaine public communal et de 3.00 m le long des routes
cantonales. 

Dans tous les cas, il est nécessaire de se reporter à la loi sur l'aménagement du territoire et les
constructions  (LATC),  à  son  règlement  d'application  (RLATC),  ainsi  qu'aux  divers  règlements
communaux. La norme de protection incendie doit dans tous les cas être respectée. A noter que
tous travaux doivent faire l’objet d’un diagnostic amiante, même les travaux pouvant être dispensés
d’autorisation  (ne  concerne que les  bâtiments  construis  avant  1991).  Toute  disposition  au droit
supérieur demeure réservée

Les collaboratrices et collaborateurs de la Police des constructions se tiennent à votre disposition
pour analyser votre projet et vous orienter vers la procédure adéquate.

2. Objets pouvant être dispensés d'autorisation (nécessitant une
annonce à la commune)

! Conformément à l'art. 103 LATC, tout projet de travaux – même de minime importance – doit
être annoncé à la Municipalité, qui déterminera la procédure à suivre. Aucun chantier ne peut
débuter sans sa décision préalable.

! Un dossier nécessitant une dérogation ne peut pas être dispensé d'autorisation. Dans ce cas,
une mise à l'enquête publique est obligatoire.

Conformément à l'art.  68 al.  2 RLATC, la Municipalité peut dispenser d'autorisation les éléments
suivants, pour autant qu'ils ne portent pas atteinte à un intérêt public prépondérant – notamment à
la protection de la nature, du paysage, des régions archéologiques, des sites naturels ou construits
et des monuments historiques – ni à des intérêts privés dignes de protection, en particulier ceux
des voisins :

Rénovation et rafraîchissement intérieurs,  sans redistribution de volume et de surface,  sans
changement de destination/affectation. 

Stationnement de bateaux, caravanes et mobilhomes, non utilisés. 

Remplacement de fenêtres à l'identique, pour autant que la loi sur l'énergie et son règlement
d'application soient respectés. 

Piscines, jacuzzis, spas etc., hors sols, si elles respectent les conditions suivantes : 

non chauffées, démontées d'une saison à l'autre, jusqu'à une capacité de 3 m³, sans système
de pompage et ne se situant pas dans le secteur S de protection des eaux.
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Petites dépendances, notamment : 

cabanes de jardin, couverts, serres, bûchers etc., d'une surface maximale de 8 m² (à raison
d'une installation par bâtiment ou unité de maison jumelle ou groupée).

abri à vélos non fermés de 6 m² au maximum.

pergolas non couvertes de 12 m² maximum.

À noter que les pergolas à lames orientables ou pouvant être rendues étanches par un autre
système sont assimilées à des couverts.

La surface de toutes les dépendances est comptabilisée dans le calcul de la surface bâtie.

Aménagements extérieurs, excavations et travaux de terrassement de minime importance ne
dépassant pas la hauteur de 50 cm et le volume de 10 m³. 

Clôtures (grillage, murs, palissades etc.) ne dépassant pas 1.20 m de hauteur. 

Fontaines, sculptures. 

Installations de jeux privées (trampolines, balançoires, toboggans, …). 

Démolition de l'un des éléments ci-dessus. 

Panneaux solaires répondant aux critères légaux (voir chapitre 5). 

Pompes à chaleur répondant aux critères légaux (voir chapitre 6). 

3. Objets soumis à une autorisation municipale mais pouvant être
dispensés d'enquête publique

! Conformément à l'art. 103 LATC, tout projet de travaux – même de minime importance – doit
être annoncé à la Municipalité, qui déterminera la procédure à suivre. Aucun chantier ne peut
débuter sans sa décision préalable.

Conformément aux art. 111 LATC et 72d RLATC, la Municipalité peut dispenser d'enquête publique
certains projets de minime importance pour autant qu'ils ne portent pas atteinte à un intérêt public
prépondérant – notamment à la protection de la nature, du paysage, des régions archéologiques,
des sites naturels ou construits et des monuments historiques – ni à des intérêts privés dignes de
protection, en particulier ceux des voisins :

Rénovation et rafraîchissements intérieurs avec redistribution légère de volume et de surfaces
et sans changement de destination/affectation. 

Changements de destination/affectation sans augmentation de nuisance, même en l'absence
de travaux. 
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Les  travaux  de  transformation  de  minime importance  d'un  bâtiment  existant  consistant  en
travaux de rénovation, d'agrandissement, de reconstruction, tels que la création d'un avant-toit,
d'un balcon, d'une saillie, d'une rampe d'accès. 

Isolations  périphériques  et  toiture  avec  présentation  d'un  calcul  thermique,  sauf  cas
particuliers. 

Élargissement d'ouverture existante en façade. 

Teintes de façades, fresques, de couverture de toiture, de volets et de stores. 

Dépendances ne répondant pas aux conditions du chapitre 2 du point 5. A noter que la surface
de toutes les dépendances est comptabilisée dans le calcul de la surface bâtie. 

Clôtures (grillage, murs, palissades etc.) entre 1.20 m et 2 m de hauteur. 

Constructions provisoires et démontables jusqu'à 3 mois. 

Procédés de réclames (voir chapitre 8). 

Place de stationnement. 

Barbecues, fours à pain et à pizza, cheminée de jardin – éléments fixes. 

Travaux de terrassement jusqu'à 1 m ou 20 m³. 

Piscines hors sol et démontables et jacuzzis jusqu'à 5 m³ sans système de pompage. 

Etangs. 

Panneaux solaires ne répondant pas aux critères légaux du formulaire cantonal (voir chapitre 5
ci-dessous).

4. Objets soumis à un permis de construire avec enquête publique

Tout ce qui ne figure pas dans les chapitres 2 et 3 est soumis à permis de construire avec enquête
publique. Il s'agit notamment de :

Toutes  nouvelles  constructions  ou  agrandissements  (y  compris  annexes,  jardins  d'hiver,
vérandas, garages, etc.). 

Transformations et rénovations intérieures et extérieures avec redistribution de volumes et de
surfaces. 

Changements de destination/affectation pouvant impacter le voisinage, même en l'absence de
travaux. 

Démolitions. 

Nouvelles ouvertures en façades ou en toiture. 

Transformation, modification ou création de cheminées. 

Établissements publics : création ou agrandissement de terrasse, modifications de licence. 

Création ou modification de voies d'accès et surfaces annexes importantes. 
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Toutes piscines enterrées, piscines hors-sol et jacuzzis supérieurs à 5 m³. Tout bassin chauffé,
quel que soit son volume. 

Clôtures (grillage, murs, palissades etc.) dès 2 m de hauteur. 

Certaines constructions mobiles (bars, terrasses saisonnières, cuisines extérieures, …). 

Abattages d'arbres, élagages hors entretien courant (voir chapitre 7 ci-dessous). 

Expositions de caravanes et constructions provisoires et/ou mobiles liées à une activité. 

Poulaillers ou toute installation destinée à abriter des animaux, dès 2 m². 

Pompes à chaleur ne répondant pas aux critères légaux du formulaire cantonal (voir chapitre 6
ci-dessous).

5. Panneaux solaires

Depuis le 1er mai 2014, les art. 68a al. 2bis et 2ter RLATC sont entrés en vigueur. Ils précisent que
dans certains cas, la pose de panneaux solaires n'est pas soumise à autorisation et doit simplement
faire  l'objet  d'une  annonce  d'installation.  Une  fois  contrôlée  par  la  Municipalité,  l'annonce  est
retournée signée au requérant qui peut alors procéder à l'installation des panneaux.

Cependant, dans certains cas, la pose de panneaux solaires est soumise à autorisation, notamment
lorsque :

le bâtiment concerné se trouve hors zone à bâtir ; 

le bâtiment est au bénéfice d'une note 1 ou 2 au recensement architectural ; 

le  bâtiment  se  trouve  dans  un  site  naturel  d'importance  nationale  ou  cantonale  (site  ISOS
national avec classe de sauvegarde A, comme par exemple dans une grande partie du Centre
Ancien). 

Afin de pouvoir être dispensée d'autorisation, l'installation doit respecter les dispositions suivantes :

les panneaux ne doivent pas dépasser les pans du toit perpendiculairement de plus de 20 cm ; 

les panneaux ne doivent pas dépasser du toit, vu de face et du dessus ; 

les panneaux doivent être peu réfléchissants selon l'état des connaissances techniques. 

Zone ISOS avec objectif de sauvegarde A

Si le bâtiment concerné se trouve dans le centre ISOS avec objectif de sauvegarde A, une demande
d'autorisation documentée doit être transmise à la Municipalité.

Zone A – Toitures visibles depuis les quais

Étudier  la  possibilité  d'installer  les  panneaux  ailleurs  que  sur  la  toiture  principale  (toiture
d'annexes, jardin etc.). 

Panneaux ou tuiles solaires de couleur « terre » uniquement. 

9. 
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Panneaux installés par-dessus la toiture autorisés. 

Si une rénovation importante de la toiture est prévue, les panneaux devront être intégrés à la
couverture et non en surimposition de celle-ci. 

Implantation des panneaux avec le minimum d'impact visuel, à approuver par la Municipalité. 

Zone B – Toitures donnant sur la Grand-Rue ou visibles depuis l'espace public

Panneaux ou tuiles solaires de couleur « terre » à privilégier. 

Panneaux ou tuiles solaires de couleur sombre, non réfléchissants, autorisés, uniquement si
intégrés à la toiture. 

Si une rénovation importante de la toiture est prévue, les panneaux devront être intégrés à la
couverture et non en surimposition de celle-ci. 

Implantation des panneaux avec le minimum d'impact visuel, à approuver par la Municipalité. 

Zone C – Autres bâtiments

Même restriction que pour le reste du territoire rollois : l'installation doit être suffisamment intégrée
au toit (ne dépasse pas les pans du toit perpendiculairement de plus de 20 cm, ne dépassent pas du
toit, vu de face et du dessus, forme un ensemble groupé, est peu réfléchissante).

Procédure : installation non soumise à autorisation

Le  requérant  transmettra  à  la  Municipalité  le  formulaire  «  Annonce  d'installation  solaire  (non
soumise à autorisation) » disponible sur le site du canton de Vaud. Une fois ce formulaire transmis à
la  commune,  accompagné de toutes  les  annexes mentionnées,  il  sera  contrôlé  par  les  services
techniques et renvoyé signé au requérant. Les travaux pourront alors débuter.

Procédure : installation soumise à autorisation

Un  dossier  de  demande  d'autorisation  devra  être  transmis  à  la  Municipalité.  Ce  dossier  devra
contenir l'ensemble des éléments nécessaires à la bonne compréhension du projet, notamment :
plans,  élévations  de  façades,  photomontages  et  documentation  technique  des  panneaux.  Un
diagnostic  amiante devra également y  être  joint.  Une fois  le  dossier  complet  reçu,  celui-ci  sera
soumis à la Municipalité pour validation. L'autorisation pourra ensuite être délivrée sur cette base.

6. Pompes à chaleur

Depuis le 1er août 2023, l'art. 68c RLATC est entré en vigueur. Il précise que l'installation de pompes
à chaleur peut, sous certaines conditions, être dispensée d'autorisation de construire.

1  L'installation d'une pompe à chaleur air/eau ou air/air  à  l'intérieur d'un bâtiment existant  est
dispensée d'autorisation de construire.
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2  L'installation d'une pompe à chaleur air/eau ou air/air  à l'extérieur d'un bâtiment existant est
dispensée d'autorisation de construire lorsque les conditions cumulatives suivantes sont réalisées :

elle s'intègre au bâti existant ; 

son volume ne dépasse pas 2 m³ ; 

elle ne porte pas atteinte à d'autres intérêts publics prépondérants ; 

le rapport entre sa puissance de chauffe, la puissance acoustique et la distance minimale au
récepteur, selon les valeurs déterminées dans les tableaux contenus à l'annexe IV, est respecté. 

3 Les pompes à chaleur air/eau et air/air installées à l'extérieur d'un bâtiment doivent être placées
et orientées de manière à minimiser autant que possible les immissions de bruit auprès des voisins
et dans le respect du principe de prévention (art. 11 LPE).

4  Les installations visées aux alinéas 1 et 2 doivent être annoncées à la commune au moyen du
formulaire d'annonce mis à disposition par le service en charge de l'environnement en y joignant le
plan de situation et la fiche technique. L'article 103, alinéas 4 et 5 de la loi, est applicable pour le
surplus.

Les installations qui remplissent l'ensemble des conditions précitées sont dispensées d'autorisation
de construire,  mais doivent faire l'objet d'une annonce préalable à la Municipalité au moyen du
formulaire d'annonce pour la production de chauffage ou d'eau chaude sanitaire par une pompe à
chaleur air/eau ou air/air dans un bâtiment existant, accompagné des documents requis.

Si une seule des conditions prévues à l'art. 68c RLATC n'est pas remplie, l'installation est soumise à
autorisation. Dans ce cas, une demande de permis de construire doit être déposée auprès de la
Municipalité et fera l'objet d'une mise à l'enquête publique conformément à la procédure applicable.

7. Abattages d'arbres, élagage

Depuis le 1er janvier 2023, la loi sur la protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS)
a été remplacée par la loi sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP). Depuis la
mise en vigueur de cette loi, l'intégralité du patrimoine arboré doit être conservé, exception faite
des  haies  monospécifiques  ou  non  indigènes,  des  éléments  de  l'agroforesterie,  ainsi  que  des
buissons en zone à bâtir (art. 14 LPrPNP).

Des dérogations à l'article  14 peuvent être octroyées pour la  suppression et  l'élagage excédant
l'entretien courant en présence :

de risques sécuritaires ou phytosanitaires avérés ; 

d'une entrave avérée à l'exploitation agricole ; 

d'impératifs de construction ou d'aménagement. 

Les requêtes en abattage sont remplacées par des demandes de dérogation à la conservation du
patrimoine arboré. Elles doivent dorénavant être mises à l'enquête publique.

• 
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Dès lors, en cas de demande d'abattage ou d'élagage important (hors entretien courant) – y compris
dans le cadre d'une demande de permis de construire – le formulaire de demande de dérogation à
la  conservation  du  patrimoine  arboré  disponible  sur  le  site  internet  de  la  commune  doit  être
transmis  à  la  commune accompagné de ses  annexes.  La  demande sera  ensuite  transmise  à  la
commission consultative des arbres pour préavis,  puis  publiée dans la  FAO et  mise à l'enquête
publique  durant  30  jours.  Le  permis  d'abattage  sera  délivré  à  l'issue  de  la  procédure.  En  cas
d'abattage, une plantation compensatoire et/ou une taxe sera exigée.

Dans le cas d'un abattage d'urgence dûment établi, la Municipalité peut autoriser l'abattage avant
l'issue de la procédure d'enquête publique. Celle-ci demeure toutefois nécessaire a posteriori. La
demande de dérogation relative à la conservation du patrimoine arboré doit en outre mentionner
clairement la proposition de plantation compensatoire.

8. Enseignes

Toute installation ou modification de procédés de réclame est soumise aux dispositions de la Loi sur
les procédés de réclame (LPR) ainsi qu'à son règlement d'application (RLPR).

L'installation d'un procédé de réclame – ou sa modification – est subordonnée à l'obtention d'une
autorisation municipale préalable. Pour ce faire, le formulaire Demande d'autorisation pour procédés
de réclames doit être dûment complété et transmis à la Municipalité, accompagné de l'ensemble des
annexes requises. À noter qu'un formulaire incomplet ne pourra pas être traité.

Le responsable de la police des constructions procédera à l'examen de la conformité de la demande
au regard de la LPR et du RLPR, puis soumettra le dossier à la validation de la Municipalité. Une
autorisation sera ensuite délivrée au requérant.

9. Dispositions spécifiques

La Municipalité peut admettre, sous certaines conditions, d'appliquer les dispositions suivantes :

Dépendances

L'art. 55 al. 3 RPGA approuvé le 6 novembre 1992 par le Conseil d'État, prévoit que les dépendances
doivent être implantées soit à une distance minimale de 3 m de la limite de propriété voisine, soit
directement  en limite  de  propriété  avec  un mur en maçonnerie.  La  Municipalité  peut  toutefois
autoriser une implantation à moins de 3 m de la limite, sans mur en maçonnerie, pour autant que
l'accord écrit des propriétaires voisins soit joint au dossier.
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Lucarnes existantes

Lorsque la réglementation fixe des largeurs maximales pour les lucarnes, un dépassement de ces
dimensions  peut  être  admis  dans  le  cadre  de  leur  isolation,  pour  autant  qu'une  isolation  par
l'intérieur s'avère techniquement impossible.

Limite des constructions et isolation périphérique

Le non-respect des limites des constructions en bordure du DP communal peut être admis dans le
cadre  de  la  mise  en  place  d'une  isolation  périphérique,  sous  réserve  des  exigences  liées  à  la
protection du patrimoine, à condition que celle-ci n'entrave pas la circulation piétonne, ne réduise
pas  la  largeur  du  passage  destiné  aux  piétons  et  que  la  sécurité  de  ces  derniers  demeure
pleinement garantie.

Dans ce contexte, l'isolation périphérique d'un bâtiment implanté en bordure d'un domaine public
communal peut être admise pour les étages supérieurs, mais non au niveau du rez-de-chaussée
(soit à partir d'une hauteur minimale de 2,50 m).

Constructions souterraines

La Municipalité peut au cas par cas décider d'accepter les demandes de dérogation concernant le
non-respect  des  distances  aux  limites  pour  des  constructions  souterraines.  La  dérogation  doit
cependant être mise à l'enquête publique.

10. Autres dispositions

En complément des bases légales et réglementaires, la Municipalité se réfère aux normes, directives
et recommandations techniques reconnues. Ces références sont prises en compte lors de l'examen
des projets et lors des visites précédant la délivrance du permis d'habiter ou d'utiliser. Elles doivent
être appliquées.

La  liste  ci-dessous  présente  les  principales  références  dont  l'application  est  exigée  par  la
Municipalité. Cette liste n'est pas exhaustive.

Directive SIGAB 002 « Le verre et la sécurité – Exigences relatives aux éléments de construction
en verre » 

Brochures techniques du BPA (escaliers, garde-corps, etc.) 

Fiche B2 « Disposition réglementaires pour promouvoir la biodiversité dans l'espace bâti » 

Norme VSS 40 050 « Accès riverains », notamment le point 6 : « la disposition et l'aménagement
des accès seront tels que l'entrée et la sortie se fassent toujours en marche avant » 

Norme VSS 40 273 « Conditions de visibilité dans les carrefours » 

Norme VSS 40 065 « Détermination des besoins et choix de l'emplacement des aménagements
de stationnement pour vélos » 

1. 
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